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QUATRE ans après avoir déclaréouvertement la guerre à la viechère, sans risque de se tromper,on peut dire que le gouvernementa échoué. Et cela, lamentablement.Malgré les mesures prises pouraider à l'allègement du panier de laménagère, rien n'y a fait. Tous lesgouvernements, qui se sont suc‐cédé, n'y sont pas parvenus. C'esttoujours avec la même hantise queles populations, surtout les plus dé‐munies, appréhendent la fréquen‐tation des petites et grandessurfaces commerciales du pays.Comme d'habitude, il a fallu qu'AliBongo fasse une descente sur leterrain pour que chacun com‐prenne que la baisse des prix desproduits de première nécessité n'ajamais été une réalité. Tout lecontraire. Les grossistes, les petitsdétaillants et autres commerçantsont presque tous "ignoré" les me‐sures prises en 2012 pour palier laMlambée des prix des denrées ali‐mentaires. Tout cela en complicité

avec un gouvernement ayant réso‐lument du mal à suivre l'applica‐tion de ses propres décisions. Entre le ministre de l'Economie,Régis Immongault, ses prédéces‐seurs, les directions sous‐tutelle,notamment la direction généralede la Concurrence et de la Consom‐mation (DGCC), et les opérateurséconomiques du secteur, toutporte à croire que le mot d'ordreest à la persécution des consom‐mateurs. Comme dans un vastecomplot, ils ont décidé de fouleraux pieds la volonté du chef del'Etat d'améliorer le niveau de viedes Gabonais. Si les agents de la DGCC répondentaux abonnés absents en matière decontrôle et régulation de la mercu‐riale, le gouvernement qui, à tra‐vers la baisse de la TVA et desautres taxes douanières, a pourrôle de veiller au suivi d'un certainnombre de décisions, a complète‐ment jeté à l'eau les engagementsdont il est pourtant le porteur de

lumières. Du moins, beaucoupsemblent l'avoir compris ainsi. Le fait de déMiscaliser 166 produitsde consommation courante, et demettre en place un régime de li‐berté contrôlée des produits vi‐vriers locaux, n'a rien donné.Faisant penser à certains compa‐triotes que le rêve était trop beaupour être vrai. Les efforts consentispour contenir la hausse de ces prixaprès l'augmentation, en 2015, dessalaires des agents du secteur pu‐blic n'auront été que l'arbre quicache, très mal d'ailleurs, la forêt.Pis, alors que l'on n'observe au‐cune tension des prix de denréesalimentaires au niveau internatio‐nal, chez nous les produits alimen‐taires ne cessent de voir leur coûtaugmenter depuis le début de cetteannée. 
INCONGUITE • A se demander cequi fait la particularité du marchégabonais. Il faut peut‐être com‐prendre que le désordre ambiant

qui y règne est le seul mode de ré‐gulation. Ce d'autant plus que l'in‐dice des denrées alimentaires aconnu une hausse de 3,1% en Minmars. Une incongruité qui ne sejustiMie guère lorsque l'on sait quele gouvernement est supposéconsacrer 40 milliards de francschaque année pour soutenir lesprix des biens de consommation.Le fossé est‐il si grand entre ce quiest annoncé et la réalité des faits ?Sans risque de se tromper, plu‐sieurs spécialistes s'accordent àdire que le gouvernement est au‐jourd'hui le fossoyeur de ses pro‐pres initiatives. Nous ne sommespas loin de leur donner raison, caril éprouve toutes les difMicultés àmatérialiser une politique qu'il estchargé d'exécuter. Chacun peuttoujours avoir son avis sur despréoccupations diverses, toutefoisles actes délictueux d'une gouver‐nance ayant du mal à dicter sa loi,confortent les critiques. Ce ne sontdonc pas les conclusions du groupe

de travail interministériel de la se‐maine dernière qui vont convain‐cre les Gabonais. Rien de nouveausous un ciel obscurci par la faillitede l'Etat et du gouvernement quil'incarne dans le combat contre lavie chère. C'est vrai, les mêmes spécialistes,avec les mêmes constats, ont parlé.Ils font état du relâchement de lasurveillance, de l'inefMicacité descontrôles administratifs, des dys‐fonctionnements dans le circuit dela distribution, etc. Donnant, unefois de plus, l'impression que leditgouvernement patauge dans sespropres errements. La session duprochain Conseil des ministres estplus qu'attendue. Bien curieux sontles compatriotes qui attendent devoir la concrétisation et le suivi desconclusions de ces travaux. Il ne reste plus qu'à espérer que lesuns et les autres, au sein de l'équipeDaniel Ona Ondo, vont enMin êtreréactifs face à un combat dont ilsont déjà perdu une manche.

Patauger dans ses propres errements
Miroir du Gouvernement

Jonas OSSOMBEY

En visite dans notre pays,
les représentants de cette
structure américaine char-
gée d'observer des élec-
tions devraient avoir des
entretiens avec différents
acteurs impliqués dans le
processus électoral. 

SÉJOURNANT dans notrepays à l'invitation du gou‐vernement, une délégationdu National democratic ins‐titute (NDI) américain,conduite par son directeurAfrique, Dr Christopher Fo‐

munyoh, s'est entretenue,hier, avec le ministre de l'In‐térieur, Pacôme Moubelet‐Boubeya. Au centre deséchanges : le processusélectoral gabonais avec, enligne de mire, l'organisationet la préparation de la pro‐chaine Présidentielle.Cette visite qui intervientaprès celles de l'Organisa‐tion internationale de laFrancophonie (OIF), del'Union européenne et et del'Union africaine illustre, àn'en point douter, la volontédes plus hautes autorités dela République à organiserles prochaines échéancesélectorales dans un climat

apaisé et transparent.De fait, M. Moubelet‐Bou‐beya, qui avait à ses côtés,entre autres, le ministre dé‐légué à l'Intérieur, GuyMaixent Mamiaka, le com‐mandant en chef des Forcesde police nationale, le géné‐ral de Brigade Jean‐ClotaireThierry Oyé Zue, et plu‐sieurs de ses proches colla‐borateurs, a édiMié sesinterlocuteurs sur le dispo‐sitif légal régissant les élec‐tions dans notre pays et sesdifférentes phases. S'en estsuivie une séance de ques‐tions‐réponses de plus dedeux heures au cours de la‐quelle, le Dr Christopher Fo‐

munyoh et certains mem‐bres de sa délégation n'ontpas manqué de relever cer‐tains éléments concourant,selon eux, à la transparenceélectorale. Notamment l'en‐rôlement biométrique desélecteurs.Dans les jours à venir, la dé‐légation du NDI (structuremultidimensionnelle d’ob‐servation électorale) de‐vrait avoir des entretiensavec les responsables de laCour constitutionnelle, de laCommission électorale na‐tionale autonome et perma‐nente (Cénap), les partispolitiques de tous bords, lesreprésentants des médias et

Une délégation du National democratic institute à l'Avenue de Cointet
Présidentielle 2016

J.K.M
Libreville/Gabon

LE nouvel ambassadeur duGabon près la Fédérationde Russie, Johanna RoseMamiaka a récemmentprésenté ses Lettres decréances au présidentrusse, Vladmir Poutine.C'était à la faveur d'une cé‐rémonie sobre qui s'est dé‐roulée au Krimlin.Nouvellement nommée enqualité d'ambassadeur ex‐traordinaire et plénipoten‐tiaire du Gabon, JohannaRose Mamiaka a pour mis‐sion de poursuivre une tra‐dition instaurée depuisplus de quarante ans entrele nos deux pays. ConMir‐mant ainsi, la volonté desdeux Etats de maintenir etde développer entre euxdes relations fortes etprospères, pour lesquelless'est félicité le président dela Fédération de Russie,Vladmir Poutine. Tout enémettant le vœu de voir la

Johanna Rose Mamiaka désormais en poste
Coopération Gabon-Russie
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ceux de la société civile.Le Dr Christopher Fomu‐nyoh est accompagné, entreautres, de l'ancien Premierministre du Canada, Joe
Clark, de l'ancienne ministresuédoise, Sophia Moestrup,du directeur adjoint Afriquecentrale et de l'Ouest deNDI, Paul Amekpo.

Le ministre de l'Intérieur, Pacôme Moubelet  s'entre-
tenant avec les membres de la délégation du NDI .

Ph
o
to
 :
 D
.R

coopération économique sedévelopper dans lesmêmes termes. Notam‐ment à travers les activitésque devra entreprendre lanouvelle diplomate gabo‐naise.Occasion pour JohannaRose Mamiaka de trans‐mettre au président russe,les sincères amitiés de sonhomologue gabonais AliBongo Ondimba. Et de diretoute la volonté de notre

pays d'élever le niveau et lavaleur des échanges entreLibreville et Moscou, avecun accent porté sur les sec‐teurs prioritaires pour ledéveloppement. À savoir,les infrastructures, l'indus‐trie, le tourisme et les ser‐vices élémentaires, etc.Face à cette ambition, Vlad‐mir Poutine n'a pas cachétoute la disponibilité de sonpays de soutenir aussi leGabon dans la formation

des cadres en médecine,sciences agricoles, cyclesd'ingénieurs, et tous les au‐tres domaines dans lequella Russie excelle.Rappelons que le Gabon etla Fédération de Russie onten partage des valeurs decoopération harmonieuseet bénéMique pour chaquepartie. Laquelle se traduitpar la signature des ac‐cords multi‐sectoriels sous‐crits depuis l'établissement

ofMiciel des relations diplo‐matiques entre les deuxpays en 1972. Tout commeils entretiennent un axe po‐litique fort, à travers latenue régulière des consul‐tations diplomatiques dehaut niveau, dont la der‐nière édition a eu lieu enmars 2015 à Moscou.À noter que le nouvel am‐bassadeur du Gabon près laFédération de Russie, estdiplômée de l'Ecole nantio‐

nale d'administration(ENA) qu'elle a intégréeaprès l'obtention d'unDESS en Communicationdes Organisations. Elle vadébuter sa carrière au mi‐nistère des Affaires étran‐gères à Libreville durant denombreuses années, avantd'être nommée à l'ambas‐sade du Canada en qualitéde conseiller. Elle sera parla suite promue Premierconseiller.

Son Excellence Johanna Rose Mamiaka, désormais installée à Moscou.
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Photo de famille de la diplomate gabonaise entourée du président
russe, Vladmir Poutine et du ministre des Affaires Etrangères de Russie.

Ph
o
to
 :
 D
R


